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Une aide au logement modernisée  

pour assurer sa pérennité, son équité et son financement 
 

 

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a adopté, après passage devant le Conseil d’État, un 

projet de loi du pays et arrêté une délibération du Congrès qui visent à réformer l’aide au 

logement afin de répondre aux enjeux de gouvernance, de pérennité, de financement et d’équité 

de ce dispositif. 

 
Dans le cadre de sa politique sociale, la Nouvelle-Calédonie a mis en place un régime d’aide au 

logement par la loi du pays n° 2007-4 du 13 avril 2007, complété par la délibération du Congrès de la 

Nouvelle-Calédonie  n° 286 du 18 avril 2007.  

 

Elle s’adresse aux ménages à faibles revenus qu’ils soient locataires d’un logement conventionné ou 

résidents en établissement pour personnes âgées agréés. Plus de 9 000 foyers sont bénéficiaires de 

cette aide et le budget annuel s’élève à 3,376 milliards de francs (pour 2024), financé conjointement 

par la Nouvelle-Calédonie et le Fonds social de l’habitat (FSH). 

 

Ce dispositif a été initialement conçu pour être cofinancé à parts égales par la Nouvelle-Calédonie, le 

FSH et les trois provinces. Ces dernières ont  cependant cessé leur contribution depuis 2012. Cette 

situation, couplée à une crise économique et sociale profonde et aux difficultés budgétaires générales 

de la Nouvelle-Calédonie, a placé le financement de l'aide dans une situation critique.  

 

Le texte prévoit donc une série de modifications structurantes pour répondre aux enjeux de 

gouvernance, de financement, d’équité et de pérennité de cette aide nécessaire à de nombreux 

Calédoniens. 
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Une gestion transférée à la CAFAT 

 

L’aide au logement est actuellement gérée par un service dédié au sein du FSH. C’est lui qui perçoit 

les contributions de la Nouvelle-Calédonie, réceptionne les demandes d’attribution et de 

renouvellement de l’aide au logement, les instruit, et les soumet à la commission d’attribution, dont il 

assure le secrétariat et l’exécution des décisions. Il s’occupe également de la procédure de 

récupération des aides indûment perçues. 

 

Pour permettre une gestion plus cohérente de cette aide sociale, ces missions seraient transférées à la 

CAFAT, dont c’est le cœur de métier. La caisse a, en effet, la capacité de croiser l’ensemble des 

données, dont celles des services fiscaux pour un meilleur contrôle des ressources. 

 

Une réorganisation du financement de l’aide 

 

L’aide au logement était initialement cofinancée, à parts égales, par la Nouvelle-Calédonie, le FSH et, 

sous réserve de leur accord, les trois provinces. La contribution de ces dernières étant répartie à 

raison de 72 % pour la province Sud, 18 % pour la province Nord et 10 % pour la province des Îles 

Loyauté. 

 

La loi du pays plafonne par ailleurs la contribution des provinces et du FSH à 15 % du montant 

annuel de la contribution des employeurs perçue par le FSH. Les provinces ont toutefois cessé depuis 

2012 de participer au financement de l’aide au logement, obligeant la Nouvelle-Calédonie à 

augmenter sa propre participation. À l’heure actuelle, l’aide au logement est donc uniquement 

financée par le FSH, dans la limite du plafond susmentionné, et par la Nouvelle-Calédonie pour le 

reste. 

 

Au regard de cette situation, le texte prévoit de retirer le principe d’un financement « à parts égales ». 

Il maintiendrait néanmoins la possibilité pour les provinces de contribuer volontairement et 

autoriserait le FSH ainsi que les provinces à dépasser le plafond de contribution actuel. 

 

Un ajustement des conditions d’octroi de l’aide au logement 

 

Le projet de loi entend préciser les conditions à remplir pour bénéficier de l’aide au logement. 

 

D’une part, il prévoir d’assouplir le processus d’attribution en précisant que les logements à usage 

locatif éligibles doivent respecter les législations et les réglementations applicables à ce type de 

logement. Une mesure qui évite aux bailleurs de conclure des conventions avec la collectivité. 

 

D’autre part, les demandeurs associés d’une société civile immobilière à vocation d’habitat ne seront 

plus éligibles à l’aide.  
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Enfin, pour les étudiants, l’aide sera en principe versée sur une période de 10 mois correspondant à 

l’année scolaire, sauf exceptions précisées par délibération du Congrès de la Nouvelle-Calédonie, 

comme les stages par exemple. 

 

Des régularisations juridiques sont aussi prévues afin de sécuriser juridiquement certaines règles 

d’octroi de l’aide. Le projet propose donc : 

 

 qu’une délibération du Congrès fixe les conditions d’octroi de l’aide au logement à chacun 

des cotitulaires d’un bail ainsi que les conditions de maintien de l’aide au logement en cas 

d’inoccupation temporaire du logement ou de l’établissement. ; 

 que le barème de calcul tienne également compte des ressources du concubin ou du partenaire 

du demandeur, de la situation et des ressources des personnes vivant habituellement dans le 

logement (et plus uniquement des personnes à charge y vivant), ainsi que du type de 

logement ; 

 qu’en cas de résidence alternée d’un enfant, les parents ne puissent remettre en cause les 

modalités de versement qu’ils ont choisies qu’au terme d’un délai d’un an, sauf si les 

conditions de résidence de l’enfant à charge ont changé ; 

 la possibilité de versement au mandataire en cas de mandat de gérance de logements ; 

 les conditions de maintien du bénéfice de l’aide au logement en cas d’impayés de loyer et de 

résiliation de bail. 

 

Un assouplissement des règles et une modernisation des processus 

 

Pour s’adapter plus rapidement aux contraintes budgétaires et aux évolutions sociales, plusieurs 

mécanismes seraient assouplis.  

 

Le gouvernement pourrait ainsi directement fixer le contenu (justificatifs à fournir) ainsi que les 

modalités de dépôt et d’instruction des demandes (actuellement fixés par délibération), afin de 

pouvoir les adapter plus facilement en fonction de l’évolution des paramètres de calcul de l’aide au 

logement. 

 

De même, les attributions, la composition et les règles de fonctionnement de la commission 

d’attribution de l’aide au logement, pourront être modifiées par arrêté du gouvernement pour plus de 

flexibilité. Il est en effet envisagé d’assouplir les règles de fonctionnement de cette commission, 

notamment de réduire le quorum, de replacer la Nouvelle-Calédonie au centre de la gouvernance et 

de permettre la participation de ses membres par visioconférence.  

 

Enfin, le texte suggère que les demandes d’aide et de renouvellement soient obligatoirement 

effectuées de manière dématérialisée. 
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Renforcement du régime de sanctions 

 

Le texte entend également moderniser le régime de sanctions.  

 

Outre les cas de fraude, le gouvernement pourra prononcer des sanctions administratives pour tout 

manquement à la loi du pays et à ses arrêtés d’application, incluant : 

 

 une amende administrative pouvant aller jusqu’à 500 000 francs (doublée en cas de récidive) ; 

 la suspension du bénéfice de l’aide pour une durée pouvant aller jusqu’à deux ans. 


